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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

Rapport du Secretaire general sur 

I’application des resolutions 2139 (2014), 2165 

(2014), 2191 (2014) et 2258 (2015) du Conseil 

de securite (S/2016/60) 

Le President ( parle en espagnol ) : Conformement 
a Particle 39 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite les personnes suivantes appelees a 
faire un expose au Conseil, a participer a la presente 
seance : M. Stephen O’Brien, Secretaire general adjoint 
aux affaires humanitaires et Coordonnateur des secours 
d’urgence, et M me Ertharin Cousin, Directrice executive 
du Programme alimentaire mondial. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur le 
document S/2016/60, qui contient le rapport du Secretaire 
general sur l’application des resolutions 2139 (2014), 
2165 (2014), 2191 (2014) et 2258 (2015) du Conseil 
de securite. 

Je donne maintenant la parole a M. O’Brien. 

M. O’Brien ( parle en anglais) : Depuis plus 
de cinq longues annees, le peuple syrien endure Pun 
des conflits les plus sauvages et les plus barbares 
du XXI e siecle. Les faits parlent d’eux-memes : plus 
de 250 000 tues, largement plus d’un million de blesses; 
6,5 millions de deplaces en Syrie, pres de 4,6 millions 
de refugies; et une large part de la population 
restante - quelque 13,5 millions de personnes - dans 
le besoin, attendant desesperement l’aide humanitaire. 
Nous ne devons jamais oublier que derriere chacun de 
ces chiffres se cache l’histoire singuliere et personnelle 
de filles, de garqons, de femmes et d’hommes dont la vie 
a ete mise sens dessus dessous, dont les reves d’avenir 
ont ete reduits en pieces, et qui ont assiste et ont ete 
exposes a une peur et une souffrance sans nom. 

Cette semaine, il est prevu que commencent les 
pourparlers politiques conduits par l’Envoye special 
du Secretaire general pour la Syrie, M. Staffan de 
Mistura. Je l’assure, une fois encore, du plein appui 
de la communaute internationale dans cette entreprise 
d’importance vitale. Nous devons tous nous regrouper 
derriere les efforts qu’il deploie, inlassablement, pour 


trouver une solution politique a cette tragedie honteuse. 
Ce processus politique offre une occasion reelle a la 
communaute internationale de s’unir pour trouver des 
solutions permettant de reduire les souffrances et de 
mettre un terme au conflit. Je ne saurais trop insister 
sur le fait que nous ne devons pas laisser passer 
cette occasion. 

Depuis l’adoption de la resolution 2139 (2014), 
il y a deux ans, le Secretaire general a rendu compte 
mois apres mois du mepris des parties pour le droit 
international humanitaire et des droits de l’homme, 
de leur non-respect repete des exigences du Conseil 
concernant la protection des civils et l’acces humanitaire, 
et de la catastrophe humanitaire qui s’en est suivie. Le 
rapport de ce mois (S/2016/60), tout aussi deprimant 
que ceux qui Pont precede, fait ressortir a quel point le 
cout humain et social de ce conflit poursuit son escalade 
incontrolee. Ce cercle vicieux de mort et de destruction 
s’accompagne du grave risque que la situation soit 
consideree desormais, a bien des egards, comme la 
nouvelle norme en Syrie, tandis que la recherche d’une 
solution politique se poursuit. Mais l’on ne doit jamais 
considerer comme normales la mort, la souffrance, et 
des destructions et un mepris sans frein pour la loi. 
Cette tragedie est l’ceuvre de l’homme. Elle est hideuse, 
mais elle est evitable. Et nous, membres du Conseil de 
securite, devons nous unir pour y mettre fin. 

A chaque fois que nous pensons avoir touche le 
fond de la souffrance humaine, dans cette crise, celle-ci 
continue encore de s’approfondir toujours plus sous nos 
yeux. Les images recentes d’enfants emacies, mourant 
de faim, dans la ville assiegee de Madaya semblent avoir 
choque la conscience collective du monde. Les missions 
humanitaires depechees a Madaya et dans les zones 
egalement assiegees de Zabadani, Louaa et Kefraya, 
par l’ONU, le Comite international de la Croix-Rouge 
et le Croissant-Rouge arabe syrien au cours des deux 
dernieres semaines ont achemine l’aide alimentaire, 
medicale et autre si cruellement necessaire pour 
permettre a plus de 60 000 personnes au total de tenir 
un mois. 

La liste de ceux qui necessitent une evacuation 
medicale d’urgence etait originellement de 19 personnes. 
Toutes ces personnes ont ete evacuees. De fait, 
37 personnes au total sur les 400 qui necessitaient des 
soins medicaux ont ete evacuees. Nous avons besoin 
d’urgence de faire parvenir davantage de fournitures et 
d’equipes medicales a Madaya. La derniere fois que le 
Croissant-Rouge arabe syrien a ete en mesure de faire 
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entrer fournitures et equipes dans la zone remonte 
au 15 janvier. Beaucoup de ceux qui restent ont besoin 
d’etre soignes sur place, plutot que d’etre evacues. Des 
traitements et des fournitures assez simples peuvent 
permettre d’apporter les soins necessaires. Nous 
ne savons pas si d’autres personnes necessitent une 
evacuation. C’est pourquoi il est absolument vital que 
nous soyons en mesure de faire parvenir sur place des 
equipes medicales independantes pour evaluer les soins 
medicaux les plus adaptes pour les malades et les blesses. 

Les conditions humanitaires dans ces zones restent 
graves et critiques, notamment la sante des habitants 
civils de Madaya. Les negociations se poursuivent 
pour permettre le libre passage, en toute securite - je 
le repete, en toute securite - des autres personnes, dans 
les deux endroits, dont la vie est en grand danger. Les 
negociations avec toutes les parties doivent etre menees 
a bien d’urgence pour empecher davantage de morts 
et de souffrances insensees. Pendant ce temps, les 
fournitures sanitaires s’epuisent rapidement a Madaya, 
et les demandes recentes d’envoi d’equipes medicales 
a Madaya presentees par l’ONU et le Croissant-Rouge 
arabe syrien aux autorites syriennes doivent etre 
approuvees sans delai ni entrave. Nous avons egalement 
besoin d’obtenir immediatement, egalement, un acces 
sur a Fouaa et Kefraya, ou les conditions continuent 
aussi de se degrader rapidement. 

Et pourquoi negocions-nous? Pourquoi 
demandons-nous a toutes les parties, mais principalement 
au Gouvernement syrien, un acces sur? Parce que, 
bien que le Conseil ait adopte une resolution visant a 
permettre un acces sur et sans entrave, cet acces n’est 
pas toujours menage aux courageux hommes et femmes 
sur le terrain qui essaient d’acheminer l’aide dans ces 
zones. Certains me disent tout simplement : « L’ONU 
devrait forcer les sieges », mais cela serait temeraire. 
Cela impliquerait d’envoyer les chauffeurs de convoi et 
les travailleurs humanitaires dans la ligne de feu. 

A vrai dire, la situation a Madaya n’est que 
la partie emergee de l’iceberg. De plus en plus de 
personnes vivent dans des zones en etat de siege ou 
sont plus difficiles a atteindre que jamais. Nous suivons 
en permanence la situation sur le terrain dans toute la 
Syrie, et, selon les dernieres informations en date, nous 
estimons a quelque 4,6 millions de personnes le nombre 
de ceux qui se trouvent dans des zones difficiles d’acces, 
assujetties a differentes formes de restrictions imposees 
a la circulation des personnes et des biens, qui en limitent 
serieusement Faeces aux services et a l’aide humanitaire. 


Sur ce nombre, nous estimons a 486 700 personnes 
le nombre de ceux qui vivent actuellement dans une 
zone assiegee - 274200 personnes assiegees par le 
Gouvernement syrien, 200 000 par l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant (EIIL), et 12 500 par des groupes 
armes non etatiques et le Front el-Nosra. 

Le recours continuel au siege et a l’affamement de 
populations comme armes de guerre est reprehensible. 
Le Secretaire general a dit que ce type de tactiques 
pouvait constituer un crime de guerre. II faut y mettre fin 
immediatement. La responsabilite en la matiere incombe 
au premier chef a la partie qui maintient le siege et prive 
regulierement et systematiquement les habitants des 
biens et services indispensables a leur survie. Toutefois, 
d’autres parties effectuant des activites militaires a 
l’interieur ou a partir de zones peuplees et utilisent 
des civils comme boucliers, ou mettent la securite de 
ceux-ci en danger, ont leur part de responsabilite dans 
les immenses souffrances que connait la population des 
zones assiegees. Et ceux qui ont une influence sur les 
parties peuvent exiger que cela cesse. Je leur demande 
de le faire. Maintenant. 

L’utilisation aveugle d’armes contre des civils, 
des zones residentielles, des voies d’acheminement de 
l’aide et des infrastructures civiles beneficiant d’une 
protection au titre du droit international se poursuit, de 
faqon scandaleuse, dans l’impunite totale. Rien qu’au 
cours des dernieres semaines, des centaines de civils ont 
ete tues ou blesses a l’occasion d’attaques directes ou 
aveugles perpetrees par toutes les parties, en raison de 
l’utilisation, toujours, d’armes explosives dans les zones 
peuplees, et notamment de barils d’explosifs et autres 
armes aeriennes, obus, et voitures piegees. 

Le 12 janvier, par exemple, les informations dont 
nous disposons indiquent que les frappes aeriennes 
effectuees sur la ville de Maarret al-Nouman, dans la 
zone rurale d’Edleb, ont tue 33 personnes, tandis que 
les frappes aeriennes effectuees sur la petite ville de 
Sarmada, dans le nord d’Edleb, auraient fait 29 morts 
le meme jour. A Moudimaye, dans la zone rurale de 
Damas, au moins 5 personnes ont ete tuees et 25 blessees 
par deux obus de mortier qui ont atterri dans le 
centre-ville le 23 janvier. Entretemps, une offensive 
recente de l’EIIL contre la ville assiegee de Deir el- 
Zor a semble-t-il engendre la mort d’un grand nombre 
de civils, et nous restons egalement extremement 
preoccupes par les informations non verifiees faisant 
etat de la mort d’habitants de la ville des suites d’une 
severe malnutrition. 
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Les attaques d’hopitaux et d’ecoles, qui se 
poursuivent sans relache, ont de graves repercussions 
sur toute la population civile, y compris les 2 millions 
d’enfants qui ne vont pas a l’ecole. En 2015, selon 
l’UNICEF, ce sont quelque 35 ecoles qui ont ete attaquees, 
et une ecole sur quatre est soit fermee, endommagee ou 
detrude. Pendant ce temps, l’organisation Medecins 
pour les droits de l’homme a fourni des informations 
sur au moins 112 attaques contre des installations 
medicales - soit en moyenne une tous les trois 
jours - ainsi que la mort de 107 membres du personnel 
medical Pan dernier. 

Nous avons demande au Conseil a maintes 
reprises d’exiger que les parties au conflit facilitent 
un acces permanent, sans entrave et sans conditions 
dans toute la Syrie, mais rien ne se passe. Les combats 
et l’insecurite sont certes des facteurs restrictifs, mais 
toutes les parties au conflit continuent de retarder ou 
d’obstruer deliberement la livraison de l’aide. Tandis 
que nous continuons de faire tout ce qui est en notre 
pouvoir pour presser les parties et les autres parties 
prenantes influentes de permettre que nous atteignions 
les personnes dans le besoin dans toute la Syrie, les 
restrictions imposees a l’acheminement de l’aide 
demeurent courantes et systematiques. 

Malgre nos efforts inlassables et opiniatres, 
notre acces aux zones difficiles d’acces et assiegees 
demeure grandement limite par le taux d’approbation 
derisoire des convois interorganisations par les 
autorites syriennes. En 2015, a peine plus de 10% 
des 113 demandes presentees en vue de l’acheminement 
de convois interorganisations se sont traduites par la 
livraison effective d’une aide humanitaire destinee a 
sauver des vies. En outre 10% des demandes presentees 
ont requ un accord de principe mais les convois n’ont 
pas pu avoir lieu faute d’approbation finale, en raison du 
manque de securite ou en l’absence d’accord garantissant 
le libre passage. L’ONU a suspendu environ 3 % de ses 
demandes pour des raisons de securite tandis que 75 % 
de celles qu’elle a adressees sont restees sans reponse 
de la part du Gouvernement syrien. Un tel manque de 
reaction est tout simplement inacceptable de la part d’un 
Etat Membre signataire de la Charte des Nations Unies. 

Les effets sur le terrain sont tangibles. 
Alors qu’en 2013, nous avions pu avoir acces 
a 2,9 millions de personnes grace au mecanisme 
des convois interorganisations, durant l’annee qui 
vient de s’ecouler, ces convois ont permis d’aider 
seulement 620 000 personnes. Le 11 janvier, l’ONU a 


demande au Gouvernement syrien d’approuver l’envoi 
de convois interorganisations dans 46 zones assiegees 
ou difficiles d’acces durant le premier trimestre 2016. 
Au 27 janvier, soit 16 jours plus tard, nous n’avons 
requ aucune des autorisations necessaries pour un 
quelconque de ces convois. Si tous ces convois, qui 
restent l’un des moyens les plus efficaces et les moins 
couteux d’atteindre les populations de part et d’autre des 
lignes du conflit, obtenaient le feu vert, nous pourrions 
acheminer une aide a environ 1,7 million de personnes 
actuellement dans le besoin qui endurent des souffrances 
inutiles et superflues du fait de l’indifference des parties 
qui n’ont que faire d’honorer leurs obligations juridiques 
internationales les plus elementaires. 

C’est une course contre la montre. A mesure que le 
conflit s’intensifie et que les lignes de front se resserrent, 
les populations sont chaque jour plus nombreuses a se 
retrouver hors d’atteinte. En 2015, l’ONU a fourni une 
aide humanitaire a moins de 10% des personnes vivant 
dans des zones difficiles d’acces et a seulement 1 % 
environ des habitants des zones assiegees. Pour ce 
qui la concerne, l’ONU reste determinee a fournir en 
toute neutrality, impartiality et independance une aide 
humanitaire a toutes les personnes directement touchees 
par les combats, sur la base de leurs besoins et de leur 
vulnerability et jamais en fonction de considerations 
politiques. Nous sommes prets a intensifier nos efforts de 
secours des que les conditions de security le permettront 
et qu’un acces plus durable nous sera accorde. Les 
ressources sont egalement capitales et j’encourage tous 
les Etats Membres a faire des contributions genereuses a 
la prochaine conference de Londres, le 4 fevrier, afin de 
venir en aide aux populations en detresse en Syrie et aux 
personnes qui ont fui dans les pays voisins. L’ONU et 
ses partenaires ne pourront s’acquitter de faipon optimale 
de leur tache que si toutes les ressources necessaires 
sont disponibles. 

Parallelement, le Conseil et les Etats Membres 
qui ont une influence doivent prendre de nouvelles 
initiatives pour faire en sorte que les parties respectent 
leurs obligations au regard du droit international 
et les exigences enoncees par le Conseil dans sa 
resolution 2139 (2014). Pour etre precis, cela suppose 
de prendre de toute urgence des mesures pour veiller 
a ce que les parties, premierement, arretent de s’en 
prendre aux civils, ainsi qu’aux infrastructures civiles, 
notamment les installations medicales, les ecoles et 
autres infrastructures et services dont dependent les 
populations pour leur survie, et cessent leurs attaques 
ciblees ou aveugles, de meme que l’utilisation d’armes 
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explosives et de mines terrestres dans les zones habitees, 
en toutes circonstances. 

Deuxiemement, les parties doivent egalement 
faciliter Faeces total, sans entrave, inconditionnel et 
durable a toutes les personnes dans le besoin, y compris 
cedes qui vivent dans des zones difficiles d’acces ou 
assiegees, pour toutes les formes d’assistance, y compris 
les articles medicaux et chirurgicaux. Cela veut dire par 
exemple que les autorites syriennes doivent approuver 
sans delai les demandes de convois interorganisations 
transfrontieres en souffrance, et que les groupes armes 
non etatiques ainsi que les groupes terroristes designes 
par le Conseil doivent eux aussi faciliter les livraisons 
qu’ils bloquent. 

Troisiemement, les parties doivent garantir la 
liberte de circulation des civils de tous ages afin qu’ils 
puissent entrer et sortir des zones assiegees ou difficiles 
d’acces en toute securite et dignite. Elies doivent 
autoriser sur-le-champ les evacuations sanitaires des 
malades ou des blesses vers des lieux surs ou ils pourront 
etre soignes. 

En depit de la situation qui s’aggrave et des 
difficultes d’acces persistantes, les travailleurs 
humanitaires en Syrie demeurent sur place et continuent 
de fournir une aide, souvent au peril de leur vie. Les 
organisations humanitaires, qu’elles appartiennent 
ou non au systeme des Nations Unies, mobilisent 
des ressources et des efforts sans precedent pour 
atteindre les Syriens dans le besoin. Tous ensemble, 
nous avons achemine de l’aide a plusieurs millions de 
personnes en 2015, notamment une aide alimentaire a 
pres de 6 millions de personnes chaque mois, une aide 
medicale a presque 16 millions de personnes et de l’eau, 
des articles d’assainissement et des produits d’hygiene 
a 6,7 millions ainsi que des articles menagers de base 
a 4,8 millions. 

Je salue les efforts des milliers d’agents et de 
volontaires, principalement syriens, qui travaillent pour 
les Nations Unies, le Croissant-Rouge arabe syrien, les 
organisations non gouvernementales, des sauveteurs et 
du personnel des hopitaux et cliniques partout dans le 
pays, qui s’acquittent jour apres jour de leurs taches alors 
qu’ils subissent des pressions politique et dans certains 
cas des actes de violence et des tentatives d’intimidation 
de la part des parties au conflit. 

Je tiens a rappeler au Conseil que tous les jours 
ces travailleurs humanitaires heroi'ques ceuvrent au 
service de l’ONU et de ses partenaires. Ces hommes et 


ces femmes sont prets a risquer leur vie pour conduire 
les convois a travers les zones de conflit afin d’avoir 
acces aux personnes qui ont desesperement besoin 
d’aide. Nous devrions tous nous inspirer de leur exemple 
et nous devrions tous leur rendre hommage. L’echec en 
Syrie est un echec politique, certainement pas un echec 
de la part de ces femmes et de ces hommes courageux et 
des organisations humanitaires qu’ils represented. 

Je veux rendre un hommage particulier 
aux 82 collegues qui ont perdu la vie alors qu’ils 
faisaient leur travail, y compris un agent international 
de l’organisation non gouvernement GOAL, tue, il y a 
seulement deux jours, par un engin explosif improvise 
a Edleb. 

Que les choses soient claires : si la population 
en Syrie continue de souffrir, ce n’est pas la faute des 
organisations humanitaires et de leur personnel. C’est 
la consequence de l’echec a la fois des parties et de la 
communaute internationale, qui a laisse le conflit se 
prolonger bien trop longtemps. D’ailleurs, meme si nous 
le voulions, Faction humanitaire ne saurait se substituer 
a Faction politique. La seule solution passe par une 
dialogue politique qui reduise et a terme elimine la 
violence. Les acteurs clefs de la crise en Syrie doivent 
placer la population avant la politique politicienne, ce 
qui pour l’instant n’a jamais ete le cas. 

A la veille d’une nouvelle serie de pourparlers 
politiques, j’espere, et tous les humanitaires esperent 
avec moi, que les grandes parties prenantes prendront 
enfin les decisions energiques, desinteressees et 
courageuses qui s’imposent pour mettre fin a cette 
guerre desastreuse et aux souffrances inimaginables 
qu’elle a infligees au peuple syrien. 

Au cours des cinq annees ecoulees, le Conseil a 
prouve que lorsque volonte politique et vision commune 
etaient au rendez-vous, il etait capable de parvenir a un 
accord et de prendre des mesures energiques pour faire 
face aux difficultes du conflit en Syrie. Le Conseil a agi 
s’agissant des armes chimiques en Syrie; il a autorise 
l’assistance humanitaire transfrontieres et il a recemment 
pris des mesures pour lancer un processus politique. 

Mais pour les millions de personnes assiegees, qui 
souffrent de malnutrition et sont privees des produits de 
premiere necessite, le Conseil n’en fait tout simplement 
pas assez. Nous avons abandonne ces personnes a leur 
desespoir. Elies sont convaincues que le monde les 
a oubliees. 
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Alors que le conflit va entrer dans sa sixieme 
annee, le moment est venu pour les membres du Conseil 
qui ont une influence sur les parties de mettre de cote 
leurs divergences et de faire front commun, au plus haut 
niveau politique, pour trouver le moyen d’ameliorer 
Faeces aux millions de Syriens qui demeurent pris au 
piege dans les zones assiegees ou difficiles d’acces. Les 
Syriens ne peuvent plus attendre. 

Le President (parle en espagnol ) : Je remercie 
M. O’Brien de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Cousin. 

M me Cousin (parle en anglais ) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, de cette possibilite de prendre la 
parole au Conseil. 

II y a 10 mois, dans cette meme salle, j’avais fait 
part au Conseil de la grave inquietude du Programme 
alimentaire mondial (PAM) face a l’aggravation de la 
crise humanitaire en Syrie (voir S/PV.7433). J’avais 
evoque les conditions de plus en plus difficiles et le 
denuement de plus en plus grand des populations vivant 
dans les zones assiegees, avec pour resultat, outre le 
desespoir, la malnutrition, la faim et la mort. 

J’avais demande au Conseil d’appuyer un 
renforcement des efforts permettant au systeme 
humanitaire international dans son ensemble d’acceder 
aux populations des zones encerclees ou difficiles 
d’acces. Aujourd’hui je ne peux que renouveler cet appel 
a l’aide. J’implore le Conseil de nous aider. L’existence 
d’un consensus solide et reel est l’outil le plus puissant 
dont dispose l’ONU en matiere de prevention et de 
protection des civils, deux obligations enoncees dans le 
droit international humanitaire. 

Parce que les faits sont plus graves, la situation est 
plus grave aujourd’hui que lorsque j’ai pris la parole au 
Conseil il y a 10 mois. Comme mon collegue Fa signale, 
plus de 4,6 millions de personnes sont aujourd’hui prises 
au piege dans des zones assiegees ou difficiles d’acces 
et notre analyse de la securite alimentaire indique 
que 2,5 millions d’entre elles sont en situation d’insecurite 
alimentaire grave. Chaque jour, nous recevons des 
informations alarmantes faisant etat de penuries de 
vivres et d’eau, ainsi que de cas de malnutrition aigue 
et de deces. La securite alimentaire exige non seulement 
qu’il y ait des vivres mais egalement qu’il y ait un acces 
a l’eau, aux services d’assainissement et aux traitements 
medicaux de premiere necessite. Nous devons eviter que 
les populations d’autres regions subissent le meme sort 
que les populations de Madaya si ce n’est pas deja le 


cas. En ce moment meme, nous estimons que 18 zones 
sont assiegees et qu’il est impossible d’acheminer une 
aide alimentaire ou toute autre assistance humanitaire 
indispensable a pres d’un demi-million de personnes. 
Dans nombre de ces zones, les habitants n’auront bientot 
plus rien a manger ou c’est peut-etre deja le cas. Tout 
simplement, nous ne le savons pas. Ce n’est plus qu’une 
question de temps avant que les images brutales que 
nous avons vues ces dernieres semaines n’apparaissent 
a nouveau sur nos ecrans. L’UNICEF et le Ministere 
de la sante precedent a des evaluations dans tout le 
pays, et ont deja recense un nombre alarmant de cas de 
malnutrition aigue severe. 

Plus de la moitie de ces zones sont en etat de siege 
depuis trois ans, ce qui est choquant. Ces populations se 
trouvent notamment dans des zones rurales de Damas 
ou le PAM n’a pas pu acheminer une aide alimentaire 
depuis trois ans et ou nous savons que le prix de produits 
alimentaires est plus que le double et parfois meme le 
triple des prix a Damas. La localite de Moudamiye 
est frontaliere de la ville de Damas et etait l’une des 
zones les plus disputees au debut de la crise en Syrie. 
En 2014, un accord de reconciliation a ete conclu entre 
le Gouvernement et les groupes armes, ce qui a permis 
au premier convoi interorganisations d’entrer dans cette 
zone en juillet, cette annee-la. Apres la conclusion de 
cet accord, les gens ont pu sortir de la ville et y entrer 
en passant par un seul point de controle, portant de 
petites quantites de vivres pour subvenir a leurs besoins 
quotidiens. Malheureusement, en decembre 2015, ce 
point de controle a ete ferme et 44 000 personnes sont 
a present assiegees dans cette ville. Immediatement 
apres la declaration de l’etat de siege, les gens se sont 
precipites dans les echoppes pour acheter les produits 
alimentaires qui etaient disponibles, ce qui a accelere la 
montee des prix. Beaucoup d’articles, tels que la farine 
de ble, les haricots, les pates, les lentilles, l’huile et la 
viande ne sont desormais disponibles qu’en tres petites 
quantites. Les fruits ne sont pas disponibles, et sont en 
fait introuvables. Ce qui est encore plus tragique est que 
cette localite n’est situee qu’a 15 minutes en voiture du 
bureau du PAM a Damas, et pourtant, nous ne pouvons 
rien faire. 

A Daraya, ou les activites agricoles ont cesse 
en raison du recours intensif aux mines terrestres, 
nous avons egalement enregistre de fortes hausses de 
prix. La plupart des habitants ne prennent qu’un repas 
par jour. Avec la communaute internationale, le PAM 
n’a cesse de demander qu’il lui soit garanti Faeces a 
ces localites et a d’autres zones assiegees et difficiles 
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d’acces. Mon collegue a parle au Conseil de nos succes, 
ou plutot de nos echecs, concernant nos demandes 
interorganisations. A ce jour, plus de 60% des demandes 
presentees par le PAM sont restees tout simplement 
sans reponse. Les quelques reponses positives que nous 
avons obtenues ont ete entravees par des procedures 
bureaucratiques, et en consequence, nous n’avons 
pas pu avoir acces a ces zones assiegees durant toute 
l’annee de 2015. Nous avons connu des avancees tout 
recemment, ce mois-ci. Cela nous a permis d’acceder 
a seulement 24% des zones assiegees, et d’acheminer, 
une fois, de l’aide dans le gouvernorat d’Edleb, ou des 
groupes de l’opposition bloquent une assistance destinee 
a environ 12 500 Syriens vulnerables. 

Je tiens egalement a preciser que la moitie des 
populations assiegees - environ 200 000 personnes - sont 
prises au piege a l’interieur de Deir el-Zor, qui est sous 
le controle de l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL) 
depuis juillet 2014. Dans une large mesure, il n’y a pas 
d’acces humanitaire a Deir el-Zor depuis mai dernier. 
L’EIIL controle actuellement la plupart des localites de 
ce gouvernorat, tandis que l’aeroport et cinq quartiers de 
la ville sont sous le controle du Gouvernement syrien. 
Selon certaines informations, ces localites assiegees 
font l’objet d’attaques quasi-quotidiennes par l’EIIL, qui 
font des morts et des blesses parmi les civils. L’EIIL 
exerce un controle tres strict sur ces villes, et il y a peu 
de chances de negocier. 

L’autoroute de Damas, qui est la route principale 
par laquelle la ville de Deir el-Zor est approvisionnee, 
est toujours fermee en raison du conflit qui se poursuit, 
ce qui signifie que l’aeroport est le seul couloir par 
lequel on peut acheminer de l’exterieur les produits de 
premiere necessity, notamment les produits alimentaires. 
Le PAM a requ l’autorisation de transporter de l’aide 
par avion dans la ville de Deir el-Zor. Cependant, 
pour diverses raisons - la piste d’atterrissage qui est 
tres endommagee, l’insecurite de l’espace aerien pour 
nos avions et l’incapacite de notre personnel et de nos 
partenaires de distribuer de l’aide - nous n’avons pas pu 
venir en aide aux personnes qui ont besoin d’assistance 
a Deir el-Zor. A l’heure actuelle, de petits avions 
commerciaux transportant de petites quantites de vivres 
peuvent atterrir, mais cette situation a fait que cette 
localite connait les plus fortes hausses de prix de tout le 
pays. En consequence, le pouvoir d’achat des menages 
a chute et a atteint des niveaux alarmants, ce qui fait 
que faeces des populations aux produits alimentaires 
est limite, puisqu’ils n’ont pratiquement pas les moyens 
financiers d’acheter des vivres. Pour acheter des produits 


alimentaires de premiere necessity pendant un mois, il 
faut environ 240 000 livres syriennes, un montant 10 fois 
superieur a celui qu’il faudrait a Damas. 

La verite est que les dispositions des 
resolutions 2165 (2014) et 2139 (2014) relatives a la 
necessity de ne pas bloquer ou entraver les efforts 
humanitaires n’ont pas encore ete pleinement mises en 
oeuvre. En depit de quelques succes enregistres dans 
certaines localites, nous n’avons pas acces a toutes les 
zones ou se trouvent des populations qui souffrent de 
faim ou qui ont besoin d’aide. Le fait est que les efforts 
inlassables que nous deployons pour faire des progres 
s’agissant des zones assiegees et difficiles d’acces 
continuent de se heurter a de nombreux obstacles. Les 
problemes physiques et logistiques semblent souvent 
insignifiants en comparaison avec les nombreux postes 
de controle que nos vehicules et notre personnel doivent 
traverser, la presence des forces de securite dans nos 
entrepots, les lourdes procedures administratives quand 
il s’agit de charger et de fermer nos camions et les 
longues negociations bilaterales necessaires pour que 
les lettres de facilitation soient signees - sans parler de 
la presence de groupes armes radicaux, tels que l’EIIL. 

Il est grand temps d’appliquer integralement et 
collectivement les resolutions du Conseil. L’acces ne doit 
pas etre autorise de maniere arbitraire, ponctuelle ou 
non recurrente. Un acces efficace ne doit pas exiger des 
approbations deraisonnables. Il doit etre raisonnablement 
sur, regulier, transparent et responsable. 

Je peux assurer au Conseil que le Programme 
alimentaire mondial et ses partenaires continueront a 
faire tout ce qui est en leur pouvoir pour surmonter ces 
obstacles et ces entraves et fournir une assistance qui 
peut permettre de sauver des vies. Nous poursuivrons nos 
efforts sans relache et nous epuiserons tous les moyens 
a notre disposition pour atteindre chaque enfant, chaque 
femme et chaque homme en Syrie, partout ou nous le 
pouvons. Neanmoins, nous ne pouvons pas agir et nous 
n’agissons pas seuls. Bien entendu, nous travaillons en 
collaboration avec les equipes de pays des Nations Unies 
et les 40 organisations non gouvernementales qui sont 
nos partenaires. 

Je voudrais etre tres claire : pour prevenir une 
famine imminente, nous avons besoin de l’appui et 
de l’intervention de chaque membre du Conseil et de 
chaque Etats Membre. Prevenir une famine generalisee 
exige plus qu’un accord portant sur quatre villes. 
Prevenir une crise humanitaire exige qu’il soit garanti 
aux organisations humanitaires un acces durable et sans 
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entrave pour qu’elles puissent fournir immediatement 
une assistance, notamment une aide alimentaire, 
a tous ceux qui en ont besoin en Syrie. Prevenir une 
crise humanitaire exige des pauses humanitaires et 
des cessez-le-feu inconditionnels et surveilles pour 
pouvoir acheminer une aide alimentaire et toute autre 
forme d’aide d’urgence aux civils et pour faciliter les 
campagnes de vaccination d’autres campagnes sanitaires 
necessaires. Prevenir une crise humanitaire - et une crise 
de securite nutritionnelle et alimentaire - exige qu’il 
soit mis fin aux attaques qui visent les infrastructures 
civiles. Prevenir une crise humanitaire exige de garantir 
la liberte de mouvement de tous les civils et la levee 
immediate de tous les sieges par toutes les parties. C’est 
le seul moyen de mettre fin a la famine et de trader les 
cas de malnutrition, enfant par enfant, adulte par adulte, 
ville par ville. 


Comme l’a dit Paulo Coelho, c’est notre exemple 
qui change le monde, pas nos opinions. Nous avons la 
responsabilite de faire en sorte que les decisions et les 
choix qui sont faits dans cette salle deviennent realite sur 
le terrain. C’est le seul moyen de sauver et de proteger 
les populations et de donner a la prochaine generation 
des Syriens les moyens de se relever. 

Le President (parle en espagnol ) : Je remercie la 
Directrice executive du Programme alimentaire mondial 
de son expose. 

J’invite a present les membres du Conseil a 
poursuivre notre debat sur la question dans le cadre 
de consultations. 

La seance est levee a 10 h 40. 
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